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Locomotive Re 6/6 en tete d'un
train du Gothard (photo BBC).
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CFF: service public ou marchands de prestations?

La direction generale des CFF ne s'est pas bornee ä
prendre note de l'ampleur croissante des deficits de l'entreprise

; des efforts, portant principalement sur des compres-
stons de personnel et sur la reduction des depenses d'equipement,

accessoirement sur celle des frais d'entretien des
installations fixes, ont permis de ramener de 770 ä 700
millions de francs le deficit du budget 1977, par exemple.

En outre, la direction generale s'est attachee ä analyser
les causes de l'augmentation considerable de l'excedent de
depenses. SI les CFF, comme toutes les branches de notre
economie, ont ete durement touches par la recession inter-
venue des 1977, notamment par la forte diminution du
lucratif trafic en transit, leur deficit n'est pas seulement
d'ordre conjoncturel, mais egalement structurel. II serait
donc doublement illusoire de compter sur une hypothetique
reprise economique massive pour assainir la Situation.

Prenons par exemple le capital de dotation de l'entreprise

: en 1946, il etait de 400 millions de francs, ce qui
representait 64,5 % des recettes annuelles. Aujourd'hui, il
a bien ete augmente (pour la derniere fois en 1965) ä
800 millions de francs ; le chiffre d'affaires ayant ete multi-
plte par quatre environ, ce capital de dotation ne correspond
plus qu'ä un tiers des recettes. Sur ce point, force est
d'admettre que l'occasion a ete manquee, au temps des vaches

grosses, d'adapter la structure financiere ä la croissance
des CFF.

Cette disproportion entre le capital propre et la dimension
de l'entreprise a pour corollatre un accroissement non
lindatre des charges financieres: entre 1946 et 1975, les
intirets et autres charges financieres ont connu un facteur
5,21, alors que les produits etaient multiplies par 3,75 dans
le meme temps. De fait, les charges financieres represen-
taient 45 % du deficit de 1975, en 1976 meme 47 %. On
voit donc que les mesures de rationalisation ne peuvent avoir
qu'une portee limitäe, face ä un tel fardeau. D'autre part,
il est ivident que le maintien d'un reseau ferroviaire exige

des investissements pour lesquels de nouvelles charges financieres

sont inevitables. Jusqu'ici, la direction generale
des CFF n'a pas ete entendue lorsqu'elle a demande un
reajustement du capital de dotation de l'entreprise : en 1973,
dans ces colonnes, M. Desponds, president de la direction
generale, annongait un projet visant ä porter ä 2,5 milliards
les fonds propres de l'entreprise fBTSR n° 25 du 8 decembre

1973, p. 495). Cette mesure n'ayant pas ete realisee,
on est mal venu de tirer ä boulets rouges sur les responsables
ä qui l'on n'a pas donne un des moyens d'assainissement les
plus directement efficaces: on peut estimer l'economie
qu'elle aurait permise entre 100 et 200 millions de francs
par annee, sur un deficit total de 707 millions de francs
en 1976.

On a parfois mis en parallele les CFF et Swissair, |Spl..
decerner ä cette derniere un certificat de bonne gestion —
auquel nous souscrivons volontlers — et suggerer de trouver
une structure d'entreprise analogue pour les premiers. Se

fondant sur cet exemple, certains attendaient d'une « priva-
tisation » des chemins de fer des resultats analogues ä ceux
de notre compagnie aerienne, qui n'emarge pas au budget
de la Confederation. C'est ignorer deux differences importantes

: Swissair beneficie d'une infrastructure existante,
edifiee et mise ä disposition par les pouvoirs publics moyennant

redevances (aeroports, Installations de radionavigation
et de securite, etc.) et beneficie sur le reseau europeen d'un
monopole de fait, gräce au Systeme du pool d'exploitation
des lignes regulieres. La Confidiration, par exemple, protege

tres efficacement Swissair contre les visies des conw&-,l
gnies charter. Sur les lignes oü l'excedent de capacite et la
concurrence libre se fönt sentir (pensons ä l'Atlantique
Nord), on peut imaginer que l'exploitation se situe ä la
limite des chiffres rouges. Mentionnons en passant que
Swissair tire des revenus importants d'aetivites extra-
aeronautiques (hötels, boutiques hors-taxe), qu'elle peut
entreprendre gräce ä ses importants fonds propres. Si l'on
tient compte de ces aspects, on imagine mal les lecons ä en
ttrer pour les CFF en ce qui concerne leur gestion.
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Le document « Rapport 77» a ricemment ete presente
par la direction giniraie des CFF comme l'exposi de toutes
les possibilites d'avenir pour l'entreprise. L'iventail est
large, allant de la priservatlon des Services actuels, avec
application des mesures de rationalisation en cours, au
maintien des seuls trains directs et des transports par wagons
complets. Ces propositions sont riparties en cinq concep-
tions de l'offre de prestatlon de la part des CFF et doivent
permettre le choix par les autoritis politiques.

D 'ores et dijä se sont fait entendre les voix des transpor-
teurs routiers ou des Champions d'une economie de marche
sans restriction, saluant le riallsme des responsables CFF
et precontsant evidemment le maintien des seules prestations

rentables. En demandant aux chemins de fer de se

preter au jeu de la libre concurrence, ces censeurs sont d'une
parfaite mauvaise foi. On ne saurait comparer sur les seuls

criteres de la rentabilite un service public, par vocation au
service de la natton, et des entrepreneurs privis, essentiellement

au service de leur propre profit (remarquons en passant

que nous ne pensons nullement que le profit soit condam-
nable en sol ; il s'agit toutefois qu'il ne porte pas prijudice
aux intirets de la communauti). Meme sur le plan pure-
ment matiriel, la comparaison n 'est pas possible, tant que
les transporteurs routiers ne seront pas soumis aux memes
exigences qu'un service public : Obligation de transporter,
publication d'horaires, prestations sociales comparables
(allant du salaire aux heures de travail hebdomadaires),
propriiti, construction et entretien de l'infrastructure, etc.
On ne saurait se riclamer de Viconomie llbirale pour
mettre en concurrence service public et entreprise privie.

Avant d'examiner dans quelle mesure il est souhaitable ou
non que les CFF ridulsent leurs prestations, il convient de

remonter aux sources, ä la fin du siecle dernier. Les principales

lignes ferries de Suisse itaient aux mains de compagnies

privees, parfois concurrentes directes ; la ditirioratlon
de leur Situation financiere laissait privoir l'effondrement
d'un reseau ferroviaire qui s'itait rivili indispensable ä la
prospiriti et ä Vipanouissement de la nation. Le 20 fivrier
1898, 78 % des ilecteurs suisses se rendaient aux urnes

pour se prononcer sur le rachat par la Confidiration des

lignes d'intiret national et plus de deux tiers d'entre eux
(plus de la moitii du corps ilectoral) l'approuvaient,
permettant ainsi la criation des Chemins de fer fidiraux.
Meme les partisans les plus fideles d'une iconomle llbirale
ne trouvaient rien ä redire ä cette dicision populaire sur un
objet qui avait deplaci une plus forte proportton d'ilecteurs
que jamais auparavant et que rarement par la suite. C'est
dire que le chemin de fer est devenu alors un outil au service
de la nation et que rien ne permet de considirer qu 'il ne le

soit plus aujourd'hui.1
Pour difinlr l'avenir des CFF, il faut donc mettre au

premier plan le fait que la volonte populaire leur a assigni
sans iquivoque une mission de service public, au prix d'un
sacrifice financier qui itait loin d'etre nigligeable. On aurait
souhaiti voir mettre l'accent sur ce fait avant meme de

s'attacher aux diverses mesures d'assainissement possibles.
II convient d'abord de difinlr les Services que le rail doit

rendre au pays, dans le sens le plus giniral du terme. II ne

s'agit pas seulement de prestations de transport mais igalement

de contributions ä la qualite de la vie et ä la sicuriti
de l'avenir. Ces jours memes, on a pu llre sous laplume d'un

pitrolter que les vingt prochaines annies constitualent le
dernier sursis pour offrir une alternative au pitrole en tant

1 A ce point de vue, on peut considerer, dans le contexte de

l'Etat de droit qu'on nous rappelle ä chaque occasion, que la
decision de liberer les CFF de certaines de leurs obligations
legales est arbitraire ä l'egard d'une entreprise voulue par le

corps electoral au service du pays, sans restrictions.

que source d'inergiez. C'est dire que l'on s'achemine
inexorablement vers l'6tablissement de priorit£s dans son
utilisation. Point n'est besoin d'etre prophete pour pridire
que ni les voitures particulieres ni le transport routier lourd
ä grande distance ne figureront en tete de cette liste de

priorite C'est hors de considirations d'iconomie de
marchi ou de politique ilectoraliste que les autoritis devront
enfin prendre leurs responsabilitis en indiquant ä quel mode
de transport elles entendent permettre de priparer un avenir
sans pitrole. Tout atermolement ne fera que rendre plus
douloureuse Vinevitable dicision. En hisitant ä affronter les

sacrifices nicessaires ä assurer par le rail la capaciti de

transport dont nous aurons besoin avant la fin du siecle, en
redoutant l'Opposition politique ou iconomique, on laisse

s'icouler un temps pricleux et les problemes s'enlisent. On
apprend Une fois de plus que la conception globale de

Vinergie connaitra de nouveaux retards dans son elaboration

et sa publication : aurait-on peur de heurter certains
intirets ou de prendre des dicisions d'ordre politique

Nous n'aimertons pas, quant ä nous, voir l'Etat imposer
par exemple une ripartition des transports entre le rail —
service public — et la route, mais nous souhaiterions encore
moins entendre dans vingt ans les transporteurs routiers,
mis au binifice d'un monopole de fait, nous dire : « Nous
sommes toujours en mesure de vous offrir nos Services ä des

prix imbattables ; il suffit de nous donner le pitrole qui nous

manque » Et c 'est bien lä la difference essentielle entre un
service public et une entreprise privee : le premier ne peut
invoquer aucune excuse s'il n'est pas en mesure de fournir
les Services auxquels il est tenu. Sa politique d'entreprise
doit permettre d'iviter toute difaillance. Plus est, tl doit
pouvoir supplier aux lacunes de l'entreprise privie, comme
Va montri la pinurie de pitrole —¦ rielle ou artificielle —
de 1973.

Face ä ces ichiances, que pesent les considirations
economiques conduisant au transfert ä la route de prestations
indispensables mais non rentables Les marchandages que
susciteront dans les milieux politiques les diverses concep-
ttons des prestations offertes par les CFF, telles qu 'elles sont
exposies dans « Rapport 77», sont incompatibles avec les

donnees viritables du probleme, qui est de savoir si le chemin

de fer doit rester un service public, avec les contraintes

que cela comporte pour la collecttviti. Dans la negative, il
n'existe pas de Substitut, il ne faut pas Voublier.

On ne saurait parier des prestations d'un service public
sans mentionner leur aspect social, qui n'est ividemment

pas chiffrable en termes de rentabilite. Ce röle a iti pleine-
ment assumi par les CFF vis-ä-vis de leurs usagers, qu'il
s'agisse des icoliers, des familles ou du troisieme äge. II
serait choquant de le mettre en cause pour des motifs icono-
miques en un temps oü la prospiriti est loin d'etre disparue.

Bien que l'icologie sott devenue un sujet dont on abuse,

on ne peut ignorer que le rail minage l'environnement mieux

que tout autre moyen de transport, ä l'exception de la
navigation intirieure, oü tout serait ä investir dans notre pays.

Nous sommes persuadi que de larges milieux sont dis-

poses ä soutenir une politique des chemins de fer dynamique,

propre ä assurer l'avenir des transports ; les arguments
techniques, inergitiques, icologiques ou sociaux sont sans

ripltque. Encore faudrait-il que les responsables de jus
chemins de fer et les autoritis politiques s'engagent eux-
memes dans cette voie, oubltant prudence ou considirations

politiques diplacies au vu de l'importance du probleme pour
l'avenir de notre pays.

Jean-Pierre Weibel.

2 G. Stücky, g6rant de l'Union petroliere, Zürich (Schweizerische

Handelszeitung N° 45 du 10 novembre 1977, p. 31).

334 Bulletin technique de la Suisse romande - 103e annee - No 25 - 8 decembre 1977


	...

